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Avant intro, sur la condamnation DAL/EDQ et les propos de Mme BOUTIN 
 
 
Avant de démarrer notre conférence de presse, je veux dire deux choses : 
Les associations sont scandalisées par les condamnations qui viennent de frapper le DAL et 
les EDQ. 
 
Nous considérons le fait de poursuivre des associations pour leur occupation de l’espace 
public comme une volonté de restreindre leur droit d’expression. 
Nous considérons que le fait de condamner des associations au motif d’avoir disposé sur la 
voie publique des « encombrants sans usage » est une insulte à leur action militante et aux 
personnes sans logis. 
 
Les associations sont aujourd’hui les seuls lieux reconnus par l’opinion publique de résistance 
à la logique du chacun pour soi, les seuls qui sont considérés comme qualifiés pour la défense 
des plus fragiles et pour l’expression de revendications pour plus de justice. 
Soyons clairs : plus on voudra les attaquer une par une, plus elles seront solidaires entre elles 
malgré leurs différences. 
 
Et je rajoute ceci, puisqu’il faut toujours courir après les effets d’annonce des politiques:  
On doit s’interroger - et c’est un euphémisme - sur la volonté d’obliger les personnes SDF à 
être hébergées en cas de « grand froid ». 
Il y a le risque manifeste de voir ces personnes se cacher, et donc de rendre plus difficile 
encore le travail des associations et des services auprès d’elles. 
Il y a surtout l’aveu implicite que les moyens disponibles ne correspondent pas aux besoins 
des personnes, à la nécessité de les accompagner à partir de ce qu’elles sont et pas de ce que 
nous voudrions qu’elles soient. 
Il y a peut-être, dans cette annonce, le signe d’une dérive possible vers un contrôle et un 
enfermement de ceux qui ne sont pas conformes. 
 
« Personne dans la rue, ni associations, ni SDF ! » Ce n’est pas comme ça que la misère 
disparaîtra ! 
 
 


